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   « Réforme » de la notation contre le statut, 

où en sommes nous ?  
 

Le 28 juillet 2010 a été publié le décret 2010-888 " relatif aux conditions générales de l'appréciation de 
la valeur professionnelle des fonctionnaires de l'Etat " qui prévoit la suppression de la note chiffrée et 
son remplacement par un entretien professionnel donnant lieu à une évaluation écrite communiquée à 
l'agent. Ce décret achève ce qui a été entamé avec le décret Jospin 2002-686 instaurant l'entretien an-
nuel d'évaluation et le décret Woerth 2007-1365 visant à substituer l'évaluation à la notation et donnant 
à l'évaluateur le pouvoir de moduler la prime du fonctionnaire. 
 
L'objectif de ces mesures est d'éliminer tout élément objectif pour instaurer l'individualisation des carriè-
res et des rémunérations, le salaire " au mérite " et la contractualisation des objectifs. C'est la mise en 
pièces de notre statut. Dans le contexte de suppressions massives d'emplois et de restructurations per-
manentes que nous connaissons,  le fonctionnaire se trouvera à la merci de la hiérarchie pour sa rému-
nération et sa carrière et sera contraint d'accepter les objectifs qui lui seront imposés. 
Le Directeur Général de la DGFIP, M. Parini, s'est engagé à ce qu'un système de notation soit mainte-
nu dans notre administration. Néanmoins, les décrets sur les statuts fusionnés s'inscrivent dans le ca-
dre du décret  Fonction publique cité. 
 
Pour la CGT, une notation objective, honnête et loyale passe par le maintien de la note chiffrée et la 
suppression de l'évaluation, l'abandon de la carrière et de la rémunération « au mérite ». Cela implique 
en particulier l'abrogation du décret du 28/7/2010. 
 
La notation-évaluation 2011 (pour la gestion 2010) se déroulera selon les mêmes règles que l'an-
née précédente. Comme chaque année, nous rédigeons un dossier spécial pour aider les collè-
gues à se repérer dans le système actuel et, le cas  échéant, à faire appel.  

Quelques rappels importants: 
 

• L’avis de l’agent d’encadrement (fiche 403) quand il existe doit être remis à l’agent avec la fiche de 
notation établie par le notateur. 

• Le délai pour faire appel est de deux mois (au lieu d’un) à compter de la remise de la notation à 
l’agent. Cependant, pour des raisons de délai de traitement des appels, l’administration invite les 
agents à déposer l’appel dans le délai d’un mois. Nous ne nous opposons pas à cette disposition 
dès lors que les agents déposant une demande de révision au delà d’1 mois mais avant le délai de 
2 mois sont assurés du bon traitement de leur demande. 

• La DG recommande aux directions de noter avec prudence les agents en première affectation qui 
ne peuvent être traités comme des agents ayant déjà de l’ancienneté. Cette première notation 
devrait avoir un objectif d’encouragement. Notre section veillera à ce que cette recommandation 
soit appliquée.  

• Lorsque l’agent bénéficie d’une marge d’évolution positive ou négative, les justifications de cette 
évolution doivent figurer sur la fiche de notation. Cela permet à l’administration d’éviter tous les ap-
pels liés à l’incohérence entre l’appréciation littérale et la note chiffrée. Dans le cadre d’une évolu-
tion négative, certains notateurs vont être tentés d’émettre des réserves afin de se prémunir d’un 
appel. Attention ! Les agents qui restent plusieurs années de suite à la note pivot doivent se poser des 

questions : ils sont les moins bien notés dans leur échelon ! 
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entretien d’évaluation  
“Les fonctionnaires font l’objet d’une 
évaluation, qui comporte un entretien et qui 
donne lieu à un compte rendu” (Art 2 du décret 

Sapin de 2002). 
L’entretien concerne l’ensemble des agents titulaires au 
31/12 qui ont totalisé au moins 180 jours de service lors 
de l’année de gestion (2010). Ils sont évalués dans leur 
grade et échelon au 31/12 de l’année de gestion (sauf 
les inspecteurs promus à un grade supérieur). 
L’entretien est annuel, obligatoirement proposé à 
l’agent et conduit par le supérieur hiérarchique. 
L’agent n’a pas le droit d’être assisté par un 
représentant syndical lors de l’entretien. 
 
• La prise de rendez-vous  : 
Le chef de service propose l’entretien par écrit, mail ou 
seulement au détour d’un couloir. La date de l’entretien 
est arrêtée de manière concertée avec chaque agent. 
Un délai de 48 heures entre l’offre et l’entretien “ paraît 
raisonnable ” (instruction sur la notation 2011, p 60). 
 
• En cas de non participation à l’entretien:  
Si l’agent ne se présente pas au premier rendez-vous, 
le chef de service lui adresse une note pour constater 
son absence et pour proposer un autre rendez-vous. Si 
l’agent refuse à nouveau, le refus est mentionné sur le 
compte rendu, l’évaluateur remplit le compte rendu et 
fixe les objectifs.  
Le refus de participer à l’entretien doit être analysé 
comme le renoncement à un droit et non comme le re-
fus d’une obligation de service. Il n’a donc pas lieu d’ê-
tre sanctionné. 
 
• Contenu de l’entretien  : 
Il traite les éléments suivants: l’analyse des fonctions 
exercées, les conditions d’organisation et de 
fonctionnement du service, les résultats obtenus, les 
besoins en formations,  l’évolution professionnelle. 
Le chef de service assigne à l’agent un certain nombre 
d’objectifs pour la nouvelle année. 
 
• Les objectifs:  
 “Il convient de privilègier une approche 
qualitative” (instruction, p 53) mais cela n’exclut pas 
toute référence quantitative (objectif chiffré). Les 
objectifs doivent être clairs, précis, observables, 
réalistes et accessibles. Leur nombre doit être limité. 
Toujours selon l’instruction 2011 (p 54), “un ensemble 
de 2 ou 3 objectifs apparaît sauf exception comme 
raisonnable, étant précisé qu’un seul objectif peut, le 
cas échéant être suffisant”. 
 
• L’entretien et la notation:  
Selon l’instruction, l’entretien est relié à la notation qu’il 

est censé préparer. A la fin de l’entretien, le chef de 
service annonce à l’agent l’évolution de note 
envisagée. Autrement dit, la décision a été prise avant 
l’entretien...  
 
• La formalisation de l’entretien:  
L’entretien est formalisé par le compte rendu écrit 
remis à l’agent dans les huit jours suvant l’entretien. 
L’agent dispose d’un délai de huit jours aprés 
réception du compte rendu pour en prendre 
connaissance, pour y ajouter éventuellement ses 
observations et le rendre signé. La signature ne vaut 
pas approbation mais atteste que l’entretien a eu lieu 
et que l’agent a pris connaissance de son contenu 
(instruction p 62).  

Le compte rendu de l’entretien est versé au dossier de 
l’agent. 
 
• En cas de litige sur le compte rendu 

d’entretien:  
“S’agissant d’un document concourant à la procédure 
de notation, tous les éléments figurant dans le compte 
rendu sont susceptibles d’être contestés par l’agent 
devant la CAP compétente dés lors que l’agent 
introduit un recours contre la notation” (Art 15 de la 
circulaire de mars 2006). On peut donc contester tout 
élement du compte rendu d’entretien mais il faut  aussi 
obligatoirement introduire un recours contre la notation 
(note chiffrée et/ou appréciation). 
 

a Notation  
Sont notés, les agents A, B et C titulaires 
ainsi que les AAI stagiaires. Pour être noté, il 
faut aussi avoir accompli une durée minimale 
de 180 jours de service pendant l’année de 

gestion (2010).  
 
Le jugement porté sur l’agent doit se limiter 
strictement au plan professionnel. Les agents 
doivent être exclusivement appréciés sur la base 
des services accomplis pendant leur temps de 
présence effectif, au cours de l’année de gestion.  
 
 

Afin de bien marquer cet aspect, les collègues ont la 
possibilité de mentionner sur la feuille d’entretien la 
phrase suivante : “ Ma signature ne constitue qu’un 
accusé de réception et ne vaut pas approbation des 
appréciations, des résultats, ni acceptation des 
objectifs fixés, ces derniers n’engageant que 
l’administration “. 
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Inspecteurs (115) Contrôleurs 1ère classe et Géomètres  (suite) 

  Cadences d’avancement 3 15,25 2 ans - 

Echelons Notes pivot Moyennes Minimales 2 15,00 2 ans - 

12 (T) (*) 15,75 - - 1 14,75 1 an - 

11 15,50 4 ans 3 ans Contrôleurs 2è classe (282)  Techniciens Géomètres (297) 

10 15,25 3 ans 2 ans 3 mois 13 (T) 16,00 - - 

9 15,00 3 ans 2 ans 3 mois 12 15,75 4 ans - 

8 14,75 3 ans 2 ans 3 mois 11 15,50 4 ans - 

7 14,50 3 ans 2 ans 3 mois 10 15,25 3 ans - 

6 14,25 2 ans 6 mois 2 ans 9 15,00 3 ans - 

5 14,00 2 ans 1 an 6 mois 8 14,75 3 ans - 

4 13,75 2 ans 1 an 6 mois 7 14,50 3 ans - 

3 13,50 2 ans 1 an 6 mois 6 14,25 3 ans - 

2 (F) 13,25 1 an - 5 14,00 3 ans - 

1 (F) 13,00 1 an - 4 13,75 2 ans - 

Contrôleurs et Géomètres principaux (206 et 295) 3 13,50 2 ans - 

11 (T) 18,50 - - 2 13,25 2 ans - 

10 18,25 3 ans - 1 13,00 1 an - 

9 18,00 3 ans - Agents administratifs principal 1è classe (731) 

8 17,75 3 ans - 7 (T) 17,25 - - 

7 17,50 3 ans - 6 17,00 4 ans 3 ans 

6 17,25 2 ans - 5 16,75 3 ans 2 ans 

5 17,00 2 ans - 4 16,50 3 ans 2 ans 

4 16,75 2 ans - 3 16,25 3 ans 2 ans 

3 16,50 2 ans - 2 16,00 2 ans  1 an 6 mois 

2 16,25 2 ans - 1 15,75 2 ans 1 an 6 mois 

1 16,00 1 an - 

Contrôleurs 1ére classe (281) et Géomètres (296) 11 (T) 16,50 - - 

13 (T) 17,75 - - 10 16,25 4 ans  3 ans 

12 17,50 4 ans  - 9 16,00 4 ans 3 ans 

11 17,25 4 ans - 8 15,75 4 ans 3 ans 

10 17,00 3 ans - 7 15,50 4 ans 3 ans 

9 16,75 3 ans - 6 15,25 3 ans 2 ans 

8 16,50 3 ans - 5 15,00 3 ans 2 ans 

7 16,25 3 ans -     

6 16,00 3 ans -     

5 15,75 3 ans - (*) T=échelon  terminal, F = échelon à durée fixe 

4 15,50 2 ans -     

AAP 2ème classe (732) 
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L’appréciation générale  
L’appréciation littérale générale rédigée par le chef de 
service notateur se prononce sur la valeur 
professionnelle de l’agent au cours de l’année de 
gestion considérée. Selon la circulaire ministérielle 
finances d’application du décret, l’appréciation doit tenir 
compte de l’évaluation. 
 
L’appréciation est basée sur 4 critères. 
•         Les connaissances professionnelles:  
connaissances générales nécessaires à l’emploi, 
expérience acquise dans l’exercice des fonctions, 
qualités rédactionnelles, connaissance des services, 
connaissances techniques liées aux fonctions, capacité 
à les actualiser et à les étendre... 
-Les compétences personnelles: qualité de 
jugement, objectivité, clarté dans l’expression, qualité 
des relations avec les collègues et les usagers, 
aptitude à l’encadrement, sens de l’organisation et des 
responsabilités. 
-L’implication professionnelle:  motivation, 
disponibilité, efficacité, réactivité, réalisation des 
objectifs et dynamisme. 
-Le sens du service public:  conscience 
professionnelle, respect de l’usager, neutralité, souci 
de l’image de l’administration. 
 
Peuvent également figurer des qualités ou aptitudes 
particulières (aptitude au grade supérieur par 
exemple). 
Les difficultés particulière du poste  ou les 
circonstances ayant gêné le fonctionnement du service 
peuvent également être mentionnées. 
 

La note chiffrée  
Pour chaque échelon de chaque grade est fixée 
une note de référence dite “note pivot” (voir ta-
bleaux page 3 et ci-contre).  
Le notateur peut attribuer à l’agent une majoration de 
note de +0,06, +0,02 ou +0,01. 
La note peut également faire l’objet d’une évolution 
négative de -0,01, -0,02 ou -0,06. 
La modulation de la note peut avoir une conséquence 
directe sur la durée de séjour dans l’échelon. Elle peut 
entrainer des réductions ou des majorations d’ancien-
neté(sauf pour les agents en échelon terminal): +0,06= 
3 mois de réduction pour le passage à l’échelon 
suivant, +0,02= un mois de réduction et à contrario, -
0,06 = 3 mois de majoration de durée de séjour dans 
l’échelon, -0,02= un mois de majoration. 
L’instruction (page 82) rappelle que “l’attribution des 
réductions d’ancienneté doit s’inscrire dans un cadre 
strictement annuel d’examen de la manière de servir 
des agents”. 
Pour la 1ère notation, la marge d’évolution de la note 
s’apprécie par rapport à la note pivot. Les années 
suivantes, la marge d’évolution de la note s’apprécie 

Agents administratifs 1ére classe (734 –735) 

  Cadences d’avancement 

Echelons Note Pivot Moyenne Minimale 

11 (T) 15,75 - - 

10 15,50 4 ans 3 ans 

9 15,25 4 ans 3 ans 

8 15,00 4 ans 3 ans 

7 14,75 4 ans 3 ans 

6 14,50 3 ans 2 ans 

5 14,25 3 ans 2 ans 

4 14,00 3 ans 2 ans 

3 13,75 2 ans 1 an 6 mois 

2 13,50 2 ans 1 an 6 mois 

1(F) 13,25 1 an - 

Agents administratifs 2è classe (736-737) 

11 (T) 15,50 - - 

10 15,25 4 ans 3 ans 

9 15,00 4 ans 3 ans 

8 14,75 4 ans 3 ans 

7 14,50 4 ans 3 ans 

6 14,25 3 ans 2 ans 

5 14,00 3 ans 2 ans 

4 13,75 3 ans 2 ans 

3 13,50 2 ans 1 an 6 mois 

2 13,25 2 ans 1 an 6 mois 

1(F) 13,00 1 an - 
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par rapport à la note de l’année précédente. 
 
• Evolution positive de la note.  
La variation de +0,01 : elle n’a pas d’incidence sur le 
passage d’échelon. “Elle est un signe d’encouragement 
qui concerne les agents ayant vocation à obtenir 
l’année suivante +0,02 si les efforts constatés sont 
confirmés, doit rester exceptionnelle et ne doit pas en 
principe être attribuée à un même agent deux années 
de suite, elle n’est pas une étape obligatoire avant 
l’application des évolutions positives de +0,02 et 
+0,06” (Instruction 2011 p 82). 
 
La variation de +0,06  doit être réservée, selon l’admi-
nistration, aux agents qui auront fait preuve d’une  
“implication professionnelle particulièrement marquée”.  
 
La variation de +0,02  reconnaît une manière de servir 
“trés satisfaisante”. 
 
• Evolution négative de la note. 
La note peut également faire l’objet d’une variation 
négative en cas d’insuffisance professionnelle. Cette 
situation exceptionnelle doit être dûment motivée par le 
notateur en particulier par des notes de service pour si-
gnaler les manquements constatés au cours de l’année 
de gestion. 
Une évolution négative de la note par rapport à la note 
pivot ou par rapport à la note de l’année précédente 
constitue une baisse de note. 
 
• La note d’alerte (-0,01):  
Elle constitue “un avertissement fort à l’agent; elle doit 
être utilisée avec circonspection dés lors qu’elle donne 
clairement une indication négative sur la manière de 
servir de l’agent. Elle figure dans son dossier et est 
notamment un élément d’appréciation pour les 
avancements et promotions de grade par tableau et 
liste d’aptitude; elle n’est pas obligatoirement précédée 
d’une note de service mais elle doit s’appuyer sur les 
résultats et la manière de servir de l’année et être 
clairement justifiée dans l’appréciation générale portée 
sur l’agent”. (Instruction 2011 p83). 
En outre, elle ne doit pas en principe être attribuée 
deux années de suite à un même agent et elle n’est 
pas une étape obligatoire avant application d’un -0,02 
ou d’un -0,06. 
Elle doit également être motivée dans l’appréciation gé-
nérale. 
 
• Les conséquences d’une variation négative 

sur les promotions:  
Listes d’aptitude (passage de C en B ou de B en A) 
Pour être promu par liste d’aptitude, il faut avoir un dos-
sier qualifié « d’exceptionnel » par la hiérarchie. La no-
tation doit être exceptionnelle également. Par consé-

quent tout semblant de réserve ou de critique dans les 
appréciations (sans parler de variation négative) cons-
titue un obstacle à la promotion. 
 
Tableaux d’avancement  (Par exemple, de contrôleur 
2ème classe en contrôleur 1ère classe ou de AA1ère 
classe en AAP2ème classe ): les agents ayant fait 
l’objet d’une évolution négative (-0,02 ou -0,06) au 
cours des 3 années précédentes (N-3 à N-1) sont 
écartés de la promotion. 
L’administration peut également écarter des agents qui 
ont fait l’objet de “sévères critiques” ou de “critiques 
réitérées” dans le compte rendu d’entretien ou la 
notation dans les trois années précédentes. 
 
•L’avis du fonctionnaire d’encadrement (B SAID, A 
IFU,…) est obligatoire.  Celui-ci formule un avis sur 
l’agent noté mais ne fait pas de proposition de note 
chiffrée. Lors de la remise de la notation, l’agent noté 
doit avoir communication de cet avis (fiche n°403).  
Il peut également demander communication des fiches 
préparatoires (410 et 411) rédigées par son ancien 
chef de service quand celui-ci n’est pas le notateur. 
 

Un appel dont la défense n’est pas 
prise en charge par un syndicat a 
beaucoup moins de chances d’ob-
tenir satisfaction. 
 
Si vous souhaitez faire appel, n’hé-
sitez pas à confier votre requête 
aux élus locaux et nationaux de la 
CGT Finances Publiques. 

Le Calendrier des opérations:  
            Déroulement des entretiens: fin janvier à mi-
mars 
• Date limite de remise des notations: 15 avril 
• Date limite pour faire appel: 30 jours après 

la remise de l’appel et avant la fin du mois 
de mai. 

• Dates des CAP locales (filière fiscale) d’exa-
men des appels: 

          - Inspecteurs        : 7 juin 
          - Contrôleurs        : 9 Juin 
          - Agents                 : 14 juin 
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Des raisons de faire appel:  
- La note chiffrée, l’appréciation générale, le compte 
rendu d’évaluation ou l’ensemble de la notation ne 
correspondent pas à votre manière de servir. 
- L’appréciation générale baisse par rapport à l’année 
précédente. 
- L’appréciation générale ou le compte rendu 
d’évaluation comportent des réserves ou des critiques. 
-Vous avez une évolution négative de la note chiffrée. 
- Il n’y a pas de cohérence entre les éléments de la 
notation. Entre la note et l’appréciation par exemple. 
- Vous n’obtenez pas de 0,02 ou de 0,06 au rythme des 
contingents disponibles. 
- Le compte rendu d’évaluation omet des aspects signi-
ficatifs de votre activité professionnelle. 
- Le compte rendu d’évaluation, la notation ne tiennent 
pas compte des conditions de fonctionnement du servi-
ce au cours de l’année de gestion et des problèmes qui 
ont pu en affecter le fonctionnement (effectifs par 
exemple…). 
Cette énumération n’est bien entendu pas exhaustive. 
L’appel est une procédure écrite et contradictoire, la 
seule qui offre de véritables garanties. Si vous vous 
estimez lésé, faites appel !  
 

Comment procéder ?                                                                                     
Une première démarche peut consister à rencontrer le 
chef de service notateur pour faire état de votre 
désaccord avec tel ou tel aspect de la notation. Il est 
préférable de se faire conseiller et éventuellement 
accompagner par un représentant syndical. 
 
Si le litige ne peut être réglé avec le notateur, v ous 
disposez d’un délai d’en principe 30 jours à 
compter de la remise de la fiche de notation pour 
faire appel au moyen de l’imprimé N°66. La date 
limite de dépôt des requêtes est fixée par PBO. 
L’appel doit être motivé et préciser les éléments 
contestés  : note chiffrée, appréciation littérale, 
éléments figurant dans le compte rendu d’entretien. 
Pour contester un élément figurant dans le compte 
rendu de l’entretien, il faut obligatoirement engager un 
recours contre la notation (note chiffrée et/ou 
appréciation). La requête peut être accompagnée de 

documents ou de justificatifs. 
 

Les différentes phases de l’appel.  
Le notateur répond par écrit pour justifier sa notation. Il 
a bien entendu la possibilité de modifier la notation 
pour tenir compte de la requête de l’agent 
(essentiellement pour les appréciations littérales).  En-
suite, la CAP compétente (CAP locale pour les 
inspecteurs, contrôleurs et agents C, nationale pour les 
autres) examine l’appel de l’agent. Celui-ci est défendu 
face à l’administration par les représentants syndicaux 
à qui l’agent a confié le dossier. La CAP émet un avis 
sur la requête. A la suite duquel, le directeur prend la 
décision. 
Si la décision prise après avis de la CAP 
compétente ne vous convient pas, vous disposez 
d’un délai de quinze jours pour demander une 
évocation en Commission Nationale d’Evocation 
(CNE) qui n’est pas une CAP. La CNE émet un avis 
qu’en pratique le directeur local suit.  
“En cas de rejet de sa demande au plan local, l’agent 
dispose de la possibilité de solliciter une évocation de 
sa demande au niveau national. L’examen qui est 
effectué à ce niveau consiste à s’assurer que la 
notation et les éléments du compte rendu de l’entretien 
d’évaluation contestés ne reposent pas sur des faits 
matériellement inexacts ou sur une erreur de droit ou 
qu’elle n’est pas entâchée d’une erreur manifeste 
d’appréciation. Les arguments présentés par l’agent 
dans la démarche d’évocation doivent donc s’inscrire 
dans ce cadre.” (Instruction, P 110). 
Contrairement aux engagements initiaux pris par 
l’administration, il n’y a donc pas de véritable recours 
en CAP nationale pour les appels de la compétence 
des CAP locales. Toutefois, la CNE peut être amenée 
à examiner la demande sur le fond. La saisine de la 
CNE peut donc constituer un recours supplémentaire à 
ne pas négliger.  
En cas de litige grave, le tribunal administratif peut 
être saisi dans les deux mois suivant la réception 
de la décision du directeur. 
 => Enfin, si vous décidez de faire appel, nous vous 
recommandons de nous confier votre dossier. 

Les élus en CAP locales (filière fiscale) de la CGT  Finances Publiques:  
92 Nord                                                                     92 Sud  

CAPL A:                                                                                                                                                                  
P-J Berthoumieu    Nanterre       01-41-37-84-42                           Philippe Geoffre     Montrouge   01-55-58-24-44 
                                                                                                         Brigitte Cognet       Sèvres         01-77-70-64-19 
CAPL B:                                                                                                                                                                  
Luc Benoit              Nanterre       01-41-37-84-53                           Gislhaine Masoni   St Cloud       01-55-39-10-65 
Etienne Cardaire    Levallois       01-41-27-90-17                           Véronique Hubert   Montrouge   01-55-58-24-46 
CAPL C:                                                                                                                                                                  
Stéphane Le Goff  Clichy            01-41-27-94-88                           Dominique Aouadi  Montrouge   01-55-58-23-79 
Benoit Rogues       Nanterre       01-41-37-84-56                           Hervé Le-Goas       Vanves        01-58-04-12-39 
Duy Khang Tran    Courbevoie  01-49-04-66-13                           Alain Ruffoni           Issy              01-41-09-63-69 


